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ACTUALITES

Fayulu accuse Fwamba et Kibassa 
d’étouffer l’innovation locale 

  LE REGARD SÉRIE 1. N°481/DU 03 AOÛT 2026

Martin Fayulu dit avoir pris connais-
sance «avec stupéfaction» de cet ar-
rêté interministériel. Pour ce membre 
de la Coalition Article 64, la question 
se pose particulièrement dans un 
contexte où le chômage touche forte-
ment la jeunesse congolaise. Il estime 
que l’État devrait plutôt faciliter le dé-
veloppement des initiatives portées par 
les jeunes, notamment celles qui créent 
des emplois et participent à la trans-
formation de l’économie nationale.

Il critique surtout l’application de 
droits d’autorisation qu’il juge parti-
culièrement élevés pour certaines acti-
vités numériques. Selon lui, imposer à 
des startups qui peuvent encore être au 
début de leur développement des paie-
ments pouvant atteindre plusieurs di-
zaines de milliers de dollars risque de 
fragiliser leur activité. Pour Fayulu, une 
telle politique pourrait avoir plusieurs 
conséquences: ralentissement de l’in-
novation locale, découragement des 
entrepreneurs et déplacement de cer-
taines activités vers le secteur informel.

Le débat autour du Startup Act

La réaction de Martin Fayulu intervient 
alors que la RDC cherche justement à 
mettre en œuvre son cadre légal des-
tiné à soutenir l’entrepreneuriat et les 
startups. L’ordonnance-loi n°22/030 du 
8 septembre 2022, communément ap-
pelée «Startup Act», vise notamment à 
créer un environnement plus favorable 
aux jeunes entreprises innovantes. 
Le texte prévoit différents méca-
nismes d’accompagnement, no-
tamment dans les domaines fis-
cal, financier et administratif.
La mise en œuvre de cette législa-
tion a d’ailleurs fait l’objet de plu-
sieurs démarches gouvernemen-

tales. En juin 2025, le gouvernement, 
la Fédération des entreprises du 
Congo -FEC- et l’Union européenne 
avaient organisé un séminaire 
consacré à son opérationnalisation. 
Des textes d’application avaient éga-
lement été adoptés pour rendre cer-
taines de ses dispositions effectives.
C’est dans ce contexte que Fayulu es-
time que les nouvelles exigences finan-
cières ne devraient pas aller à l’encontre 
de l’objectif affiché de promotion de 
l’entrepreneuriat et de l’innovation.

Un appel au dialogue

Martin Fayulu demande ainsi au gou-
vernement de revoir « sans délai » 
l’arrêté interministériel du 20 juillet 
2026. Il plaide pour une concertation 
avec les acteurs de l’écosystème nu-
mérique afin d’évaluer l’impact réel 
des nouvelles dispositions sur les en-
treprises, particulièrement les star-
tups encore en phase de lancement.

«L’innovation ne se décrète pas: elle se 
libère, s’accompagne et se protège », 
soutient-il dans sa publication. L’an-
cien candidat à la présidentielle et 
president national de l’Ecidé affirme 
enfin apporter son soutien aux inno-
vateurs et entrepreneurs congolais.

Cette prise de position ouvre ainsi un 
nouveau débat sur l’équilibre entre la 
nécessité pour l’État de réglementer et 
de percevoir des recettes dans le sec-
teur numérique, et celle de préserver 
un environnement suffisamment ac-
cessible pour permettre aux jeunes en-
treprises congolaises de se développer.

René Kanzuku

ARRÊTÉ INTERMINISTERIEL SUR LES SERVICES NUMÉRIQUES

Martin Fayulu Madidi  est monté au créneau contre l’arrêté interminis-
tériel du 20 juillet 2026 portant notamment sur les droits liés aux auto-
risations dans le secteur numérique en République démocratique du 
Congo. Dans une réaction publiée ce dimanche sur son compte officiel X, 
ce leader d'opposition a estimé que certaines dispositions de cet arrêté 
signé conjointement par Doudou Fwamba Likunde Li-Botayi, ministre 
des Finances, et son collègue de l’Économie numérique,  Augustin Kibas-
sa Maliba, risquent de pénaliser les startups, les jeunes entrepreneurs 
congolais et étouffer l'innovation locale. Fayulu demande ainsi au gouver-
nement de revoir «sans délai» l’arrêté interministériel du 20 juillet 2026.
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Grâce Kutino accusée 
d’avoir plagié «Oui, je le 

veux» de l’église Philadelphie 
Le concept «Oui, je le veux», asso-
cié depuis plusieurs années au mi-
nistère d’encadrement des couples 
porté par le pasteur Ken Luamba et 
son épouse Nathalie, se retrouve dé-
sormais au centre d’une controverse 
politique. Sur les réseaux sociaux, plu-
sieurs voix accusent la ministre de la 
Jeunesse, Grace Emie Kutino, d’avoir 
repris ce slogan dans le cadre de sa 
campagne en faveur du changement 
de la Constitution. Une accusation 
relancée par Trésor Kadima, commu-
nicateur du président Félix Tshisekedi.

La polémique enfle à Kinshasa. Depuis 
quelques jours, la toile kinoise s’est em-
parée d’une affaire qui mêle religion, 
jeunesse et politique: l’utilisation du 
slogan « Oui, je le veux », déjà associé 
au ministère d’encadrement des couples 
du Centre Missionnaire Philadelphie, 
dirigé par le pasteur Ken Luamba.
Le débat a pris une nouvelle am-
pleur après une prise de position 
de Trésor Kadima, présenté comme 
communicateur du président de la 
République, Félix-Antoine Tshiseke-
di, selon son profil Facebook. 

Dans un message largement relayé 
sur les réseaux sociaux, celui-ci ac-
cuse directement la ministre de la 
Jeunesse, Grace Emie Kutino, d’avoir 
repris le concept à des fins politiques.
«Par manque d’initiative, la ministre 
Grace Emie Kutino a transformé le 
(oui je le veux) du Pasteur Ken Luam-
ba en slogan de campagne pour le 
changement de la Constitution», af-
firme Trésor Kadima dans sa publica-
tion sur son compte Facebook officiel.

Un concept d’abord associé aux couples

À l’origine de la controverse se trouve 
une expression devenue familière dans 
certains milieux chrétiens de Kinshasa. 
Le «Oui, je le veux» est présenté comme 
un concept consacré à l’encadrement des 
couples mariés et fiancés, porté par le 
pasteur Ken Luamba et son épouse Na-
thalie. C’est précisément cette antériori-
té revendiquée qui nourrit aujourd’hui 
les accusations de «plagiat». Pour plu-
sieurs kinois sur les réseaux sociaux, 
reprendre la même formule dans un 
contexte politique risque de créer une 

confusion avec un concept déjà identifié 
au sein de cette communauté religieuse.
Le point de crispation réside surtout 
dans la nouvelle utilisation attribuée 
au slogan. Selon Trésor Kadima, «oui, 
je le veux» aurait été transformé en 
outil de communication politique au-
tour du changement de la Constitution. 
L’intéressé va jusqu’à estimer que cette 
utilisation pourrait provoquer une 
confusion auprès des fidèles. Il af-
firme notamment que lors d’une pro-
chaine réunion des couples organi-
sée sous le concept «oui, je le veux», 
certains participants pourraient dé-
sormais penser qu’il s’agit d’une ac-
tivité liée au débat constitutionnel.
Cette sortie intervient dans un contexte 
politique où la question de la Consti-
tution demeure particulièrement sen-
sible en République démocratique du 
Congo. Dès lors, le choix d’une formule 
déjà connue dans le milieu religieux 
ne pouvait qu’alimenter les réactions.

Une accusation qui appelle des expli-
cations

Au-delà de la virulence des réac-
tions sur les réseaux sociaux, la ques-
tion centrale reste celle de l’origine 
et de l’utilisation du concept. Les 
accusations de plagiat constituent, 
à ce stade, la position de leurs au-
teurs et ne sauraient être présentées 
comme un fait définitivement établi.
Cette affaire illustre surtout la sensibi-
lité des slogans et des marques symbo-
liques dans l’espace public congolais. 

Une formule née dans un cadre re-
ligieux peut-elle être reprise dans 
le champ politique sans susciter de 
contestation? C’est désormais l’une des 
questions posées par cette controverse. 
En attendant une éventuelle réaction 
de la ministre de la Jeunesse, de son ca-
binet, ou du Centre Missionnaire Phi-
ladelphie, le débat se poursuit sur les 
réseaux sociaux. À Kinshasa, «oui, je 
le veux» n’est plus seulement associé au 
mariage et à l’engagement des couples: 
le slogan est désormais au cœur d’une 
bataille de perceptions entre sphère re-
ligieuse et communication politique.

René Kanzuku
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COMMUNICATION

Un nouveau tournant pourrait in-
tervenir dans l’affaire Vally Amisi. 
Beni Mukena Muepu, présenté 
depuis plusieurs mois comme le 
principal suspect dans la mort de 
l’homme d’affaires et opérateur 
sportif congolais, aurait été arrêté 
à Brazzaville, en République du 
Congo. L’information a été rap-
portée ce dimanche 02 août 2026 
par Parole Écrite, la plateforme 
d’information du journaliste Ba-
rick Buema, qui affirme l’avoir 
obtenue de sources judiciaires.

Selon cette même source, Beni 
Mukena aurait été localisé au 
Congo-Brazzaville et se trouve-
rait désormais entre les mains de 
la police brazzavilloise. À ce stade, 
cette information reste à confir-
mer officiellement par les autori-
tés judiciaires congolaises ou par 
les services de sécurité concernés.
Une vidéo qui circule sur la toile 
confirme cette nouvelle. Dans 
cette vidéo devenue virale sur les 
réseaux sociaux ce dimanche 02 
août 2026, Béni Mukena Muepu est 
présenté lors d’un interrogatoire 
mené par un OPJ à Brazzaville.
Au cours de cet échange devant 
caméra, il affirme avoir utilisé une 
arme pour tuer Vally Amisi, tout 
en précisant qu’il n’en était pas le 
spécialiste et qu’on la lui avait sim-
plement remise pour accomplir 
la mission. Interrogé sur le sort 
du corps après les faits, il déclare 
que d’autres personnes seraient 
venues le récupérer, ajoutant qu’il 
ignore ce qui s’est passé ensuite.

Le passage le plus sensible de cet 
interrogatoire concerne l’identité 
de celui qui aurait commandité 
l’acte. Face aux questions de l’OPJ, 
Béni Mukena Muepu affirme avoir 
agi « sur instruction » et explique 
craindre de parler, notamment 
en raison de sa famille restée à 
Kinshasa. Pressé de préciser l’ori-
gine de cette instruction, il répond 
qu’elle venait de «quelqu’un de 
très haut». À ce stade, cette décla-
ration, diffusée sur les réseaux so-
ciaux, ne permet pas, à elle seule, 
d’établir l’identité d’un éventuel 
commanditaire ni sa responsa-
bilité dans la mort de Vally Ami-

si. Des vérifications et éléments 
d’enquête restent donc nécessaires 
pour confirmer ces accusations.
Pour la petite histoire, l’homme 
d’affaires et opérateur spor-
tif, qui résidait en Afrique du 
Sud, avait été retrouvé mort à 
Kinshasa dans la nuit du 09 au 
10 avril 2026, après un passage 
dans un établissement hôtelier 
de la commune de la Gombe. 

Rapidement, les circonstances 
de sa mort avaient suscité de 
nombreuses interrogations. Des 
images issues de caméras de sur-
veillance, largement diffusées sur 
les réseaux sociaux, avaient no-
tamment alimenté les recherches 
autour d’un homme présenté 
comme Beni Mukena Muepu.
Les images auraient montré Vally 
Amisi entrant dans une chambre 
d’hôtel en compagnie de cet 
homme, présenté comme son ami. 
Plus tard, un individu identifié 
comme Beni Mukena aurait été 
aperçu quittant les lieux dans un 
ascenseur avec un corps ressem-
blant à celui de la victime. Ces élé-
ments avaient conduit les autorités 
judiciaires à ouvrir une enquête.

Dans les jours qui avaient suivi 
le drame, le parquet s’était saisi 
du dossier et avait lancé des re-
cherches afin d’établir les circons-
tances exactes de la mort de Vally 
Amisi et de déterminer les res-
ponsabilités. Le ministère de la 
Justice avait alors indiqué qu’un 
individu considéré comme prin-
cipal suspect était activement re-
cherché, tandis que d’autres per-
sonnes ayant été en contact avec 
lui avaient été interpellées. Les 
faits étaient susceptibles de rece-
voir la qualification d’assassinat.
La famille de Vally avait, de son 
côté, réclamé que toute la lumière 
soit faite sur cette affaire. Dans 
une déclaration rendue publique 
en mai, son frère Joël Amisi avait 
notamment demandé aux auto-
rités de poursuivre les investiga-
tions et de ne pas laisser le dos-
sier tomber dans les oubliettes.

René Kanzuku

Béni Mukena Muepu affirme 
avoir tué Vally Amisi sur «instruction 

de quelqu’un de très haut placé»
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SOCIETE
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ECiDé de Fayulu 
honore la mémoire des 
millions de victimes

Le siège national de l’En-
gagement pour la citoyen-
neté et le développement 
-ECiDé- a été, ce dimanche 
2 août, le théâtre d’une cé-
rémonie de recueillement 
en mémoire des millions 
de Congolais victimes des 
violences et massacres 
qui ont endeuillé le pays. 

La commémoration de 
la Journée du Génocide 
Congolais s’est déroulée 
en présence du président 
du parti, Martin Fayulu, 
de nombreux militants et 
sympathisants, ainsi que 
des représentants de plu-
sieurs formations membres 
de la coalition Lamuka. 

Dans une atmosphère em-
preinte d’émotion, une messe 
a été célébrée par l’abbé Dé-
siré Tshiumbi Yamfu, ponc-
tuée de témoignages et de 
moments de recueillement 
en hommage aux victimes.

À travers cette cérémonie, 
l’ECiDé a réaffirmé son at-
tachement au devoir de 
mémoire et à la recherche 
de la vérité et de la justice. 
Le parti rappelle avoir ins-
titué cette commémoration 
dès 2021, plusieurs années 
avant la reconnaissance of-
ficielle de cette tragédie par 
les autorités congolaises. 

Pour ses responsables, se 
souvenir des victimes ne re-
lève pas seulement du pas-
sé : c’est aussi une manière 
de préserver la mémoire 
collective et de renouveler 
l’engagement en faveur d’un 
Congo débarrassé des vio-
lences, fondé sur la paix, la 
justice et la dignité. La cé-
rémonie s’est ainsi voulue 
à la fois hommage aux dis-
parus et rappel de la néces-
sité de ne pas laisser l’his-
toire sombrer dans l’oubli.

Hervie Kiala
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Tshisekedi inaugure l’hôpital Maman 
Denise Nyakeru à Kaniama-Kasese

NATION

 LE REGARD SÉRIE 1. N°481/DU 03 AOÛT 2026

Une infrastructure sanitaire autrefois 
laissée à l’abandon retrouve une nou-
velle vie. Le président de la République, 
Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo, a 
inauguré ce jeudi 30 juillet 2026 le Centre 
hospitalier Maman Denise Nyakeru, à 
Kaniama-Kasese, dans la province du 
Haut-Lomami. La cérémonie marque 
l’aboutissement d’un projet destiné à ren-
forcer l’accès aux soins de santé dans cette 
partie du pays, mais aussi à améliorer les 
conditions de vie des personnes engagées 
dans les activités du Service national, no-
tamment les jeunes communément ap-
pelés «Bâtisseurs de la Nation», ainsi que 
celles des populations environnantes.

Le Centre hospitalier Maman Denise 
Nyakeru n’a pas toujours présenté ce vi-
sage. Autrefois en état d’abandon, l’in-
frastructure a été réhabilitée et trans-
formée en un établissement sanitaire 
moderne. Sa mise en service intervient 
dans le cadre de la volonté affichée par les 
autorités de doter Kaniama-Kasese d’in-
frastructures sociales capables d’accom-
pagner le développement de cette zone. 
Lors de sa précédente visite à Kania-
ma-Kasese, en novembre 2024, le chef de 
l’État avait pris l’engagement de renfor-
cer et de moderniser les infrastructures 
sociales de proximité. L’inauguration 
de ce centre hospitalier constitue ain-
si la concrétisation de cet engagement. 

Le nouvel établissement dispose de plu-
sieurs services médicaux destinés à assurer 
une prise en charge diversifiée des patients.
Il comprend notamment des services 
de consultation, urgences, réanimation, 
chirurgie, gynécologie-obstétrique, mé-
decine interne, pédiatrie et laboratoire.
Le centre bénéficie également d’un pla-
teau technique d’imagerie médicale 
comprenant une échographie, une ra-
diographie et un scanner, permettant 
d’améliorer les capacités de diagnos-
tic et de prise en charge des malades.
En matière d’hospitalisation, l’éta-
blissement compte six salles, pour 
une capacité totale de 60 lits.

Pour une zone comme Kaniama-Kasese, 
où l’accès aux soins spécialisés peut re-
présenter un véritable défi, l’ouverture 
de cette structure constitue donc un 
changement important. Le centre porte 
le nom de Maman Denise Nyakeru en 
hommage à la Première Dame de la 
République. Selon le lieutenant-géné-
ral Kasongo Kabwik, cette appellation 

constitue un signe de reconnaissance 
envers la Première Dame, qui a assu-
ré intégralement le financement de 
l’équipement de la structure sanitaire.
Son implication a ainsi permis de doter 
l’établissement des équipements médi-
caux nécessaires à son fonctionnement. 
Cette contribution intervient dans un 
contexte où les besoins sanitaires restent 
importants dans plusieurs régions de 
la RDC, notamment dans les zones 
éloignées des grands centres urbains.

Une infrastructure au service des «Bâ-
tisseurs de la Nation»

Le Centre hospitalier Maman Denise 
Nyakeru est également appelé à jouer 
un rôle dans l’encadrement sanitaire des 
jeunes intégrés au programme des « Bâ-
tisseurs de la Nation » à Kaniama-Kasese. 
Ces jeunes, dont certains sont issus de 
parcours difficiles, sont engagés dans des 
activités agricoles, de formation et de 
développement au sein du Service na-
tional. L’amélioration de leur accès aux 
soins constitue donc un volet important 
de leur réinsertion et de leur accompa-
gnement. Mais l’établissement n’est pas 
destiné uniquement à cette catégorie 
de personnes. Sa vocation est égale-
ment de répondre aux besoins sanitaires 
des populations vivant dans la zone.

L’inauguration de ce centre hospitalier 
intervient alors que Kaniama-Kasese 
connaît plusieurs projets destinés à ren-
forcer ses infrastructures sociales et 
économiques. Le président Tshisekedi 
y a notamment suivi les activités liées 
au développement agro-industriel, à 
la production et au stockage du maïs, 
ainsi qu’à la réinsertion des jeunes.

L’ouverture de cette infrastructure sani-
taire vient ainsi compléter ces différents 
investissements.Au-delà de la cérémonie 
officielle, le véritable défi sera désormais 
de garantir le fonctionnement durable du 
centre, la disponibilité du personnel mé-
dical, l’entretien des équipements et l’ac-
cès effectif aux soins pour les populations.
Pour les habitants de Kaniama-Kasese, la 
transformation d’un site autrefois aban-
donné en un centre hospitalier équipé 
constitue en tout cas un changement 
concret, avec l’espoir de voir les nou-
veaux services répondre durablement 
aux besoins de santé de la communauté.

Schilo Tshitenga
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Tshisekedi inspecte 
le pôle agro-industriel de 

Kaniama-Kasese

NATION

Le président Félix-Antoine Tshisekedi 
Tshilombo s’est rendu, vendredi 31 juil-
let 2026, au cœur du pôle agro-industriel 
de Kaniama-Kasese, dans la province du 
Haut-Lomami. Cette visite d’inspection 
avait pour objectif de mesurer concrè-
tement les avancées enregistrées dans 
les investissements consacrés à l’agri-
culture et à la sécurité alimentaire en 
République démocratique du Congo.
Sur le terrain, le chef de l’État a notam-
ment visité les installations consacrées 
au stockage du maïs, les unités d’élevage 
ainsi que le chantier des futurs silos in-
dustriels. Ces infrastructures devraient 
porter la capacité globale de stockage 
à 30 000 tonnes, un dispositif présenté 
comme important pour renforcer la dis-
ponibilité des produits agricoles et mieux 
répondre aux besoins de la population.

Au cours de cette visite, Félix Tshiseke-
di a également remis un lot d’en-
gins agricoles modernes destinés aux 
équipes du Service national. Ces équi-
pements doivent permettre d’amélio-
rer les conditions de travail, d’accroître 
les superficies exploitées et, à terme, 
d’augmenter les rendements agricoles.
Pour les responsables du projet, l’enjeu ne 
se limite donc pas à produire davantage. Il 
s’agit également de disposer d’infrastruc-
tures capables de conserver les récoltes 
et de réduire les pertes après production.
Le développement de la chaîne agricole, 
de la production au stockage, constitue en 
effet l’un des défis majeurs pour la RDC, 
particulièrement pour des produits de 
grande consommation comme le maïs.

Kaniama-Kasese au cœur de l’autosuf-
fisance alimentaire

À travers le développement du pôle de 
Kaniama-Kasese, le gouvernement en-
tend faire de cette zone un centre im-
portant de production agricole et contri-
buer à réduire la dépendance du pays 
vis-à-vis des importations alimentaires.
Le maïs occupe une place particu-
lière dans cette stratégie. Il constitue 
l’un des aliments de base de nom-
breuses familles congolaises et sa dis-
ponibilité influence directement le prix 
de plusieurs produits alimentaires.
La vision portée autour de Kania-
ma-Kasese est donc de produire da-
vantage localement, de mieux conser-
ver les récoltes et de rapprocher la 

production des besoins des populations.
Cette ambition s’inscrit dans un contexte 
où la RDC cherche à renforcer son au-
tosuffisance alimentaire et à valoriser 
davantage ses terres agricoles. Le pays 
dispose d’immenses potentialités agri-
coles, mais reste confronté à des difficul-
tés liées notamment aux infrastructures, 
aux équipements, à l’accès aux marchés 
et à la transformation des produits.

De la réinsertion à la production

Le projet de Kaniama-Kasese com-
porte également une dimension sociale.
Une partie des jeunes en rupture de 
ban et des anciens miliciens y sont for-
més et encadrés dans le cadre d’un 
processus de réinsertion. Désormais 
présentés comme des « Bâtisseurs de 
la Nation », ils sont appelés à partici-
per aux activités agricoles et au déve-
loppement des infrastructures du site.
L’objectif est de transformer des par-
cours marqués par la marginalisation ou 
la violence en une nouvelle dynamique 
fondée sur le travail et la production.

Pour ces jeunes, l’agriculture devient ain-
si plus qu’une activité économique. Elle 
constitue également un moyen de retrou-
ver une place dans la société et de participer 
directement à la reconstruction du pays.
Un projet appelé à prendre de l’ampleur
Avec les infrastructures de stockage, les 
unités d’élevage, les nouveaux équipe-
ments agricoles et les futurs silos indus-
triels, Kaniama-Kasese se veut progressi-
vement un véritable pôle agro-industriel.

La visite de Félix Tshisekedi intervient 
ainsi comme une étape de suivi de ce 
projet, mais aussi comme un message 
sur les priorités affichées par les autorités 
congolaises : produire davantage, mieux 
conserver les récoltes et créer des op-
portunités économiques pour les jeunes.
Au-delà des chiffres et des infrastruc-
tures, le défi reste désormais de faire 
en sorte que les investissements réali-
sés se traduisent par une production 
régulière et accessible aux Congolais.
Pour Kaniama-Kasese, l’enjeu est 
donc de passer d’un grand projet agri-
cole à un véritable moteur de l’au-
tosuffisance alimentaire de la RDC.

Thierry BR.
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SANTE

Le Canada appuie la justice 
congolaise contre les VBG

Le Canada poursuit son accompagnement 
de la République démocratique du Congo 
dans la lutte contre les violences basées sur 
le genre. Des équipements informatiques 
et des fournitures de bureau ont été remis 
aux juridictions et offices judiciaires enga-
gés dans la prise en charge de ces dossiers.
La lutte contre les violences basées sur le 
genre passe aussi par une justice mieux 
équipée. C’est dans cette perspective que 
le Canada a apporté un nouvel appui 
aux institutions judiciaires congolaises.
Jeudi 30 juillet, la chargée d’affaires de 
l’ambassade du Canada en RDC a parti-
cipé, à Kinshasa, à une cérémonie de re-
mise d’équipements informatiques et de 
fournitures de bureau destinés aux struc-
tures judiciaires qui traitent les dossiers 
liés aux violences basées sur le genre.

L’initiative s’inscrit dans le cadre du pro-
gramme Justice, Autonomisation et Dignité 
des Femmes et des Filles en RDC -JAD-. Ce 
programme est financé par Affaires mon-
diales Canada et mis en œuvre avec l’ap-
pui du Programme des Nations unies pour 
le développement -PNUD-, du Fonds des 
Nations unies pour la population (UNF-
PA) et du Bureau conjoint des Nations 
unies aux droits de l’homme -BCNUDH-.
Des moyens pour une justice plus efficace
L’appui apporté vise d’abord à améliorer 
les conditions de travail des magistrats et 
des autres acteurs judiciaires concernés.

Les équipements doivent notamment faci-
liter la gestion et le traitement des dossiers, 
moderniser certaines tâches administra-
tives et améliorer la coordination entre les 
différents intervenants de la chaîne pénale.
Derrière cet aspect matériel se trouve un enjeu 
plus large : permettre aux survivantes et sur-
vivants de violences basées sur le genre d’avoir 
accès à une réponse judiciaire plus efficace.
Le renforcement des capacités des institu-
tions constitue depuis plusieurs années l’un 
des axes des programmes soutenus par le 
Canada en RDC. Le programme JAD vise 
notamment à améliorer la prévention et la 
prise en charge des violences sexuelles et ba-
sées sur le genre ainsi que l’accès aux services 
nécessaires pour les personnes touchées.

Lutter contre l’impunité

Pour les acteurs engagés dans ce domaine, dis-
poser d’une justice fonctionnelle est une condi-
tion importante dans la lutte contre l’impunité.
Lorsqu’une victime renonce à saisir la jus-
tice faute de confiance, de moyens ou d’ac-
compagnement, les violences risquent de 
rester sans réponse. À l’inverse, des ins-
titutions mieux organisées et dotées de 

moyens appropriés peuvent contribuer 
à améliorer le traitement des plaintes et 
à renforcer la confiance dans la justice.
Le soutien canadien intervient donc 
sur un terrain où la question de l’ac-
cès à la justice demeure centrale.

Le PNUD rappelle d’ailleurs que le pro-
gramme JAD cherche à faire progresser l’accès 
à la justice et l’autonomisation des femmes et 
des filles en RDC. En mai 2026, l’organisation 
faisait état de nouvelles avancées enregistrées 
dans la mise en œuvre de ce programme.
Un engagement qui s’inscrit dans la durée
L’appui du Canada ne constitue pas une 
initiative isolée. Le pays accompagne de-
puis plusieurs années les efforts engagés 
en RDC dans la prévention des violences 
basées sur le genre et dans l’améliora-
tion de la prise en charge des survivantes.
Des programmes soutenus par le Ca-
nada ont notamment mis l’accent sur 
le renforcement des capacités des ac-
teurs, l’accès aux services judiciaires et 
la prise en charge globale des victimes.
Cette approche prend une importance 
particulière dans un pays où les violences 
faites aux femmes et aux filles restent 
une préoccupation majeure, notamment 
dans les zones affectées par les conflits.

Au-delà de l’aide matérielle, le défi consiste 
donc à faire en sorte que les institutions 
judiciaires puissent répondre de ma-
nière régulière, professionnelle et acces-
sible aux personnes qui cherchent justice.
Une justice au service des survivantes
La remise de ces équipements constitue ainsi 
un appui concret, mais elle ne représente qu’un 
maillon d’une chaîne beaucoup plus large.

La lutte contre les violences basées sur le 
genre nécessite à la fois la prévention, la 
protection des victimes, l’accompagne-
ment médical et psychosocial, mais aus-
si une réponse judiciaire capable d’éta-
blir les responsabilités et de sanctionner 
les auteurs lorsque les faits sont établis.
Pour le Canada, le renforcement 
des institutions judiciaires par-
ticipe directement à cet objectif. 

Pour la RDC, l’enjeu est désormais de faire 
en sorte que ces moyens supplémentaires 
contribuent réellement à améliorer le par-
cours des survivantes devant la justice.
Le soutien international peut accompagner 
cette dynamique. Mais, à terme, c’est la ca-
pacité durable des institutions congolaises à 
protéger les victimes et à rendre justice qui 
permettra de mesurer les progrès accomplis.

Landry Gombo
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Procès FRIVAO: 200 membres du 
parti politique NOGEC auraient 

reçu 200.000 USD sur instruction
de Mutamba

Une nouvelle révélation vient alimen-
ter le procès FRIVAO devant la Cour de 
cassation. Quelque 200 membres de la 
Nouvelle Génération pour l’émergence 
du Congo -NOGEC- auraient été assi-
milés aux victimes de la guerre de six 
jours de Kisangani et indemnisés pour 
un montant total de 200 000 dollars amé-
ricains, sur instruction de l’ancien mi-
nistre de la Justice, Constant Mutamba.
L’information, rapportée dans le cadre 
du dossier judiciaire, soulève de nou-
velles interrogations sur la gestion 
des fonds destinés à réparer les pré-
judices subis par les victimes des ac-
tivités illicites de l’Ouganda en Ré-
publique démocratique du Congo.

Selon les éléments rapportés dans 
cette affaire, environ 200 membres 
de la NOGEC auraient été inté-
grés à la catégorie des victimes pou-
vant bénéficier d’une indemnisation.
Le montant évoqué s’élève à 200 000 
dollars américains, soit une moyenne 
de 1 000 dollars par personne si la 
somme avait été répartie à parts 
égales entre les 200 bénéficiaires.
C’est l’intégration de ces personnes au 
processus d’indemnisation qui constitue 
l’un des points sensibles de cette révéla-
tion. Elle pose notamment la question 
des critères retenus pour déterminer 
qui pouvait être reconnu comme vic-
time et bénéficier des fonds du Fonds 

spécial de réparation et d’indemni-
sation des victimes des activités illi-
cites de l’Ouganda en RDC -FRIVAO-.
Les faits restent toutefois soumis à 
l’examen de la justice et les respon-
sabilités individuelles devront être 
établies au terme de la procédure.
Le nom de Constant Mutamba revient 
au cœur de ce dossier en raison des fonc-
tions qu’il occupait lorsqu’une partie des 
opérations liées au FRIVAO a été menée.
L’ancien ministre de la Justice est actuelle-
ment poursuivi devant la Cour de cassa-
tion dans le cadre de la gestion des fonds 
destinés à l’indemnisation des victimes. 
Il comparaît avec ses avocats et conteste 
les accusations portées contre lui.
Lors de la première audience, le 13 juil-
let 2026, la défense avait demandé un 
délai afin d’accéder au dossier physique 
et de préparer sa stratégie. La Cour 
avait alors renvoyé l’affaire au 27 juillet.
Le procès porte ainsi sur la ges-
tion d’importantes ressources desti-
nées à la réparation des victimes de 
la guerre de six jours de Kisangani.
Le FRIVAO a été mis en place pour ré-
pondre à une longue attente des victimes 
des violences commises à Kisangani 
lors des affrontements entre les armées 
rwandaise et ougandaise en juin 2000.
Pendant plusieurs jours, la ville avait 
été le théâtre de combats particulière-
ment violents. Des populations civiles 
avaient été touchées et d’importants 

dégâts matériels avaient été enregistrés.
La réparation de ces préjudices 
constitue depuis lors une reven-
dication importante des victimes 
et des communautés concernées.
C’est dans ce contexte que les fonds 
du FRIVAO doivent être utilisés. 
Leur destination première est donc 
au cœur des attentes de nombreuses 
victimes qui espèrent obtenir répara-
tion après plusieurs années d’attente.

Une affaire aux enjeux financiers et 
humains

Au-delà des chiffres, l’affaire FRI-
VAO touche directement à la 
question de la confiance dans 
les mécanismes de réparation.
L’utilisation de fonds destinés aux 
victimes doit répondre à des cri-
tères précis et vérifiables. Toute per-
sonne intégrée au processus d’in-
demnisation doit pouvoir justifier 
son statut et son droit à réparation.
L’évocation de l’indemnisation de 
membres d’un parti politique sou-
lève ainsi des interrogations qui de-
vront être examinées par la justice : 
comment ces personnes ont-elles été 
identifiées ? Sur quelle base ont-elles 
été assimilées aux victimes ? Qui a va-
lidé leur prise en compte dans le pro-
cessus ? Et sur quelles instructions les 
paiements auraient-ils été effectués ?

Autant de questions aux-
quelles l’instruction judiciaire 
devra apporter des réponses.
La justice appelée à faire la lumière
Le procès FRIVAO intervient dans un 
contexte où la gestion des fonds publics 
fait l’objet d’une attention accrue en RDC.
Pour les victimes de Kisangani, l’enjeu 
dépasse le sort des personnes pour-
suivies. Il s’agit surtout de savoir si les 
ressources mobilisées pour leur répara-
tion sont effectivement parvenues aux 
personnes reconnues comme victimes.

L’audience devant la Cour de cas-
sation devra donc permettre d’exa-
miner les différentes pièces du dos-
sier et d’établir les responsabilités 
sur la base des éléments de preuve.
En attendant les conclusions de la jus-
tice, les informations faisant état de 
200 membres de la NOGEC indem-
nisés à hauteur de 200 000 dollars 
restent à considérer comme des faits 
allégués dans le cadre de la procédure.
L’affaire FRIVAO continue ainsi de 
soulever une question essentielle : 
les fonds destinés à réparer les vic-
times de Kisangani ont-ils été utili-
sés conformément à leur destination ?

 

Le Regard
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La deuxième édition du défilé de 
mode Made in Bukavu s’est tenue 
au bord du lac Kivu avec l’appui de 
la Coopération suisse. L’événement 
a offert une vitrine aux jeunes ta-
lents de la mode congolaise. Le 
cadre était aussi symbolique que 
les créations présentées. Au bord 
du lac Kivu, la deuxième édition 
de Made in Bukavu a réuni jeunes 
stylistes, créateurs et acteurs de la 
mode autour d’un même objectif 
: montrer que la créativité congo-
laise peut aussi devenir une source 
d’opportunités pour la jeunesse.

Après une première édition cou-
ronnée de succès, le rendez-vous 
revient avec l’ambition de s’inscrire 
progressivement dans le paysage 
culturel et entrepreneurial de Bukavu.

La jeunesse au centre du podium

Durant le défilé, plusieurs jeunes 
créateurs ont présenté leurs ré-
alisations au public. À travers 
leurs collections, ils ont voulu 
mettre en avant leur savoir-faire, 
leur créativité et leur capaci-
té à travailler à partir des res-
sources disponibles localement.

Pour ces jeunes, le podium re-
présente davantage qu’un simple 
espace d’exposition. Il constitue 
une occasion de se faire connaître, 
de rencontrer de nouveaux pu-
blics et, éventuellement, de nouer 
des contacts susceptibles d’ouvrir 
des perspectives professionnelles.
Dans un secteur où les jeunes 
créateurs doivent souvent com-
poser avec des moyens limi-
tés, la visibilité demeure en ef-
fet l’un des principaux défis.

La Coopération suisse 
aux côtés des créateurs
L’édition 2026 de Made in Bu-
kavu a bénéficié de l’appui de la 
Coopération suisse. Cet accom-
pagnement contribue à donner 
davantage de visibilité aux ini-
tiatives portées par la jeunesse et 
à encourager la création locale.
Le choix de soutenir un événe-
ment consacré à la mode tra-
duit aussi une volonté de consi-
dérer la créativité comme un 
secteur pouvant participer au 

développement économique.
La mode mobilise en effet plu-
sieurs métiers : stylistes, cou-
turiers, mannequins, photo-
graphes, maquilleurs, artisans 
et entrepreneurs. Derrière un 
défilé se trouve donc tout un ré-
seau d’activités susceptible de 
créer des revenus et des emplois.

Bukavu autrement

Le choix du lac Kivu comme cadre du 
défilé n’était pas anodin. Il a permis 
d’associer la création vestimentaire 
à la beauté du paysage de Bukavu.
Dans une région souvent présen-
tée à travers ses difficultés sécuri-
taires et humanitaires, l’événement 
a offert une autre image de la ville 
: celle d’une jeunesse qui crée, en-
treprend et cherche à construire 
son avenir malgré les contraintes.
Cette dimension donne à Made 
in Bukavu une portée qui dé-
passe le seul univers de la mode.

Faire durer l’initiative

La deuxième édition pose désor-
mais la question de la pérennisa-
tion de ce rendez-vous. Pour que les 
talents révélés puissent véritable-
ment progresser, les créateurs au-
ront besoin d’un accompagnement 
qui dépasse le temps d’un défilé.
Formation, accès aux équipe-
ments, financement, commercia-
lisation et ouverture vers d’autres 
marchés figurent parmi les défis 
auxquels le secteur reste confronté.

Made in Bukavu 2026 aura ain-
si permis de rappeler une chose 
essentielle : la jeunesse congo-
laise ne manque pas de créati-
vité. Elle a surtout besoin d’es-
paces, de moyens et d’occasions 
pour transformer cette créativité 
en véritable activité économique.
Avec l’appui de la Coopération 
suisse et la mobilisation des ac-
teurs locaux, le rendez-vous de 
Bukavu entend poursuivre cette 
dynamique et offrir une place tou-
jours plus importante aux jeunes 
talents de la mode congolaise.

TBR

Made in Bukavu célèbre 
les jeunes créateurs
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SOCIETE

La lutte contre les stupéfiants se poursuit 
dans la ville de Bunia, chef-lieu de la pro-
vince de l’Ituri. La Police nationale congo-
laise a procédé, vendredi 31 juillet, à la 
destruction de dix sacs de chanvre à fumer 
saisis au cours de différentes opérations 
menées dans plusieurs secteurs de la ville.
L’incinération de ces produits s’est dérou-
lée à l’état-major garnison de Bunia, sous 
la supervision de la hiérarchie provinciale 
de la police. Pour les autorités policières, 
cette opération traduit la volonté de main-
tenir la pression sur la circulation et la 
consommation des stupéfiants dans la ville.

Les dix sacs détruits ne proviennent 
pas d’une seule intervention. Ils ont 
été récupérés lors de plusieurs opéra-
tions policières conduites dans diffé-
rents quartiers et secteurs de Bunia.
Après leur saisie, les produits ont été re-
groupés avant leur destruction. L’opé-
ration vise notamment à empêcher 
leur remise en circulation et à rappe-
ler la détermination de la police à lut-
ter contre le trafic des stupéfiants.
Présent lors de l’incinération, le commis-
saire supérieur principal Kalonji Mulum-
ba Gilbert, commissaire provincial de la 
PNC en intérim, a rappelé que la consom-
mation et la commercialisation des stupé-
fiants constituent des infractions suscep-
tibles d’entraîner des poursuites judiciaires.

La police interpelle les familles

Au-delà de l’action policière, le respon-
sable de la PNC en Ituri a insisté sur la 
responsabilité des familles dans la pré-
vention de la consommation de dro-
gues, particulièrement chez les jeunes.
Il a appelé les parents et l’ensemble de la 
population de Bunia à davantage de vigi-
lance et à ne pas laisser leurs enfants s’ex-
poser à la consommation de ces produits.
Cet appel traduit une réalité souvent re-
levée dans les campagnes de prévention 
: la lutte contre les stupéfiants ne peut 
pas reposer uniquement sur les forces de 
l’ordre. Elle nécessite également l’impli-
cation des familles, des établissements 
scolaires, des responsables commu-
nautaires et de l’ensemble de la société.

Une opération qui veut envoyer un 
message

La destruction des dix sacs de chanvre 
intervient dans un contexte où les au-
torités de l’Ituri cherchent à renforcer 
les actions contre les différentes formes 
de criminalité dans les centres urbains.
Pour la PNC, l’incinération des produits 
saisis constitue donc autant une opération 
matérielle qu’un message adressé aux per-
sonnes impliquées dans leur circulation.
La cérémonie s’est déroulée en pré-

sence notamment du commandant 
ville, le commissaire supérieur Abeli 
Mwangu, ainsi que du commissaire su-
périeur adjoint Jean-Claude Mukedi.

La hiérarchie policière entend ainsi 
maintenir ses opérations de contrôle et 
de saisie à Bunia. Mais au-delà des ar-
restations et des destructions de pro-
duits, la prévention reste un enjeu ma-
jeur, notamment auprès des jeunes.
Une lutte qui appelle une réponse collective
La destruction de ces dix sacs marque 
une nouvelle étape dans les opérations 
menées par la police à Bunia. Elle rap-
pelle surtout que le phénomène des 
stupéfiants constitue une question 
qui dépasse le seul cadre sécuritaire.

Pour les autorités, la réponse doit égale-
ment passer par la sensibilisation et l’en-
cadrement des jeunes. La vigilance des 
parents et de la communauté apparaît 
dès lors comme un complément indis-
pensable au travail des forces de l’ordre.
À Bunia, la PNC affiche donc sa détermi-
nation à poursuivre ses opérations contre 
les stupéfiants, tout en appelant la popu-
lation à prendre sa part dans cette lutte.

 Thierry Bahati Rafiki
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INTERNATIONAL

Départs en série au Congrès 
américain: Trump face au 

risque de perdre le contrôle

À trois mois des élections de mi-man-
dat, le paysage politique américain est 
marqué par une série de départs au 
Congrès. Un nombre record d’élus ont 
annoncé qu’ils ne solliciteraient pas un 
nouveau mandat, tandis que quelques 
parlementaires ont effectivement quit-
té leurs fonctions avant la fin de leur 
mandat. Cette situation alimente les 
inquiétudes dans le camp républicain, 
qui cherche à conserver ses majori-
tés à Washington. Selon un suivi de 
l’Associated Press consacré au renou-
vellement du Congrès, 68 membres 
du Congrès avaient annoncé qu’ils ne 
chercheraient pas à revenir après les 
élections de 2026, tandis que les don-
nées disponibles fin juillet faisaient 
état de 59 représentants à la Chambre 
ne sollicitant pas leur réélection, dont 
36 républicains et 23 démocrates.
Dès le mois de mars, l’ampleur du mou-
vement était déjà inhabituelle. ABC 
News recensait alors 57 représentants 
ne souhaitant pas se représenter, dont 36 
républicains et 21 démocrates. Le média 
soulignait que le nombre de départs an-
noncés chez les républicains était alors 
supérieur à celui enregistré avant les 
élections de 2018, lorsque les démocrates 
avaient repris la majorité à la Chambre.

Parmi les élus républicains concernés 
figurent notamment Sam Graves, pré-
sident de la commission des Transports 

et des Infrastructures, Jodey Arrington, 
président de la commission du Bud-
get, Morgan Luttrell, ancien membre 
des Navy SEALs, et Don Bacon, ancien 
général de l’armée de l’air. Plusieurs 
autres républicains ont également choi-
si de se présenter au Sénat ou à des 
fonctions de gouverneur plutôt que 
de conserver leur siège à la Chambre.

Dans le camp démocrate, les départs 
concernent notamment des figures his-
toriques comme Nancy Pelosi, ancienne 
présidente de la Chambre, et Steny 
Hoyer, ancien chef de la majorité démo-
crate. Le démocrate Jared Golden, élu du 
Maine, a lui aussi annoncé son retrait.

Des raisons très différentes

Tous ces départs ne sont cependant pas 
liés à une opposition à Donald Trump ou 
à une crise interne au Parti républicain.

Pour plusieurs parlementaires, il s’agit 
simplement d’une décision personnelle 
après de longues années de carrière. Cer-
tains souhaitent consacrer davantage de 
temps à leur famille, tandis que d’autres 
considèrent qu’il est temps de pas-
ser le relais à une nouvelle génération.

Le démocrate Jared Golden a toutefois 
donné une autre explication. Il a évoqué 
la montée de « l’incivilité » et de la vio-

lence politique, ainsi que le dysfonction-
nement du Congrès. Selon lui, la situa-
tion politique est devenue suffisamment 
difficile pour l’amener à s’interroger sur 
le coût de la vie publique pour sa famille.

Le redécoupage électoral constitue 
également une raison importante. 
Dans plusieurs États, les nouvelles 
cartes électorales ont modifié les cir-
conscriptions et rendu certaines can-
didatures beaucoup plus difficiles.

Le républicain Darrell Issa, en Califor-
nie, en est une illustration. Après avoir 
affirmé quelques mois auparavant qu’il 
ne quitterait pas la course, il a finale-
ment annoncé son départ, estimant 
qu’il était temps d’ouvrir « un nouveau 
chapitre », alors que sa circonscrip-
tion avait été profondément redessinée.

En Louisiane, le démocrate Cleo Fields 
a également renoncé à briguer un nou-
veau mandat à la Chambre après le re-
découpage de sa circonscription. Il a 
choisi de se présenter au Sénat de l’État.

Des démissions qui ont réellement 
vidé certains sièges

À côté de ces retraits électoraux, cer-
tains parlementaires ont effectivement 
démissionné avant la fin de leur mandat.

C’est notamment le cas de Marjorie Tay-
lor Greene, ancienne représentante ré-
publicaine de Géorgie, qui avait annon-
cé son départ de la Chambre après une 
rupture politique avec Donald Trump. 
Le président américain l’avait publique-
ment critiquée et avait annoncé son in-
tention de soutenir un adversaire contre 
elle. Trump avait alors qualifié sa démis-
sion de « grande nouvelle pour le pays ».

En avril 2026, deux autres départs 
ont attiré l’attention : ceux des repré-
sentants Eric Swalwell, démocrate de 
Californie, et Tony Gonzales, répu-
blicain du Texas. Tous deux ont quit-
té la Chambre après des controverses 
et des accusations de comportement 
sexuel inapproprié. Des élus des deux 
partis avaient menacé de lancer des 
procédures visant leur exclusion.

Les élections de mi-mandat du 3 no-
vembre 2026 pourraient ainsi consti-
tuer l’un des premiers grands tests po-
litiques du second mandat de Donald 
Trump. La vague de départs observée au 
Congrès ne préjuge pas, à elle seule, du 
résultat du scrutin, mais elle témoigne 
d’un profond renouvellement en cours 
à Washington et d’une compétition qui 
s’annonce particulièrement disputée.

René Kanzuku 


